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Le PRESIDENT souhaite 'la bienvenue aux représentan’ts 

du Gouvernement d'Isra61 et exprime le plaisir et la satisfaction 

rl*r 'gravité de la. suite donnee h la requgte, du comite pour que ce 

Gouvernement envoie.des représentants & ses réunions'. - ' 

Le Président fait remarquer que le mandat de là Com- 

mission est plus clairement 'èxprimk$, dans la rksolu'tion de l'k- 

sem3lée Générale, à propos de Jérusalem &'à propos de tout autre 

nrobléme confié à la Commission. L'objectif de la Commission, par 

19iktermédiaire du Comité, est de formuler des propositions qui 

soient acceptables aux deux parties~ Les travaux du Comit&-se sont . . 

, . subdivisés en deux 



subdivis6s en deux parts: (a) étu,de ind6pendante aux fins de e 

trouver une base genérale d'accord pour un régime international 

conforme B 'la résolution de 1tAssemblée GBnBrale et (b) consul- 

tations avec des renresentants des deux parties, afin d'élaborer 

des propositions acceptables pour tous les fnt6réssés. 

La r6solution mentionne'un regime international spé- 
, I 

cial et permanent pour Jerusalem, avec un maximum d'autonomie 

locale. La nremike formule envisagde par le ComitQ a donc prd- 

vu une autoritb internationale aynnt certaines foncti,ons dans la 

r&iw concernant les ltieùx Saints et les questions d'int6r& 

commun pour toute la r0gion; avec des administratiens juive et 

arabe traitant toutes les autres questions, Le ComitB desîre 

maintenant s'assurer de la position du Gouvernement israhlien 

A mrnpos d'untel pIan et à propos de la résolution elle-meme. 

M, CO1fl&Y remercie le Prbsident de ses paroles de 

bienvenue et d.é&are que sa pr6sence et celle de M, Lifschitz, 

representant le;Gouvernement d'Xsrab1, sont caractérïstiques 

de la nolitique genbrale de ce Gouvernement qui est de coopé- 

rér avec les 

. blèmes de, la 

attitude est 

Nat$Tns Unies et de tenter de résoudre les pro- 

region dan8 le cadre des Nations-Unies* Cette 

6galement conforme A l'esprit de coopération de 

&a d616gation.$sraQlienne, à Paris, envers la résolution au 

moment de son adoption. Il desire toutefois en premier lieu 

que ni y, Lifschitz ni iui-meme n'ont le pouvoir de prendre. 

des engagement8 au nom du Gouvernement di18ra61 sur toute 

question génerale ou particulière. Son Gouvernement ne desire 

las se lier: les discussions du Comit6 auxquelles prendront 

part M. Lifachitz et ltorateur doivent prendre la forme de 

sondage n'engageant personne. Toute proposition concrète qui 

pourrait surgir & la suite de ces discussions sera sujette A 

l'approbation OU 



l’approbation ou au mfus: de son Gouvernement, qui demeurera 
. 

entièrement libre de prendre $:E!S dec’isions. Ceci %t,ant entendu, 

lui-même et son‘, collégue ‘seront trbs; heureux de prendre, part 

aux conversatinns du Comi’ti! et de préter ‘toute I1assistance 

possible. 

Il importe tout dtab3rd, estime-t-il,, dfiexaminer 

les aspects fondamentaux’ du prob’l&me afin de déte’rminer s,i les 

points communs sont asse%nombreux pour justifier ensuite une 

étude plus approfondie ‘des détails techniques. 

: M: Comay estime que le meilleur service qu’il puis- 

se rendre au Comit&, en’ cette premié’re rencontre, est de lui 

faire connaitre le’s sent,iments ‘du Gouvernement d’Israé1 et du 

Reuple juif sur la question de. Jérusalem et sur le mandat de 

la Commission. + . 

En ce qui concerne le paragraphe.8 de la r&oh- 

tion de l’Assembl&e Générale du 11 dhcembre 1948, Mm Comay 

déclare que la question’ de savoir, :S!i1 est acceptable dépend 

pour le Gouvernement d*.Israé’l, du sens exact .que donne a ce 

paragraphe la Commission. En novembre 194.7, l’Agence Juive ,a 

accepte avec hdsitation le plan génkal de partage.a-vec .,union 

’ économique et internationalisatin, de. Jérusalem. Pï. ‘Comay dB- 

sire faire clairement ressortir que -le Gouvernement @IsraéJ. 

ne se considère pas, en ce moment, comme,,lié par, les principes 

;; qu’a acceptés & cette époque ltdgence Juive. 

,‘Il désire que. le ;Comité comprenne les élements 

qui infliiekkent l’opinion pubPk.$ue juive en ce momQnt, en les 

comparant a la situation en novembre ,19k7-. .L,tHinteinatiionali- 

,sation de toute ,la! :rt$gfon de Jérusalem .est -na: :Chose ?w les 

. < 
1 . . , Juifs nJmt -pas 

< . 



Juifs n'ont pas demandée, en ce temps-là, et qu'ils ne souhai- , 

t:aient pas..!Pour la plupart des Juifs, il est historiquement , . 
inconcevable que Jérusalem,soit complètement exclue de leur 

'Etat. .LtAgence .Juive a c6dé avec.hésitation aux instances 'G 
chrétiennes, mais il devait Btre bien entendu,que, 'concurrem- 

ment à la mise en-oeuvre du plan de partage, les Nations Unies _.. ." 
se chargeraient ,complètement,de la responsabilité de Jkusalem, 

.' 
Le rdgime international btait supposé commencer en octobre 194.8 <. . . 
au plus tard, et le Conseil de.Tutelle devait Elaborer un Sta-' 

,tut.pour Jérusalem pour le'2?,avril 1948 au pI.us tard. Il est 

bien connu.que ce pl,an est demeuré lettre morte:‘% Comay con- . . . : ’ : 
sidère que c'est là un échec affligeant des Nations Unies. ; :' 

La vie a. toutefois continué, a Jérusalem, et l'id6e 
<. 

d'internationalisation a Bté balay6e par la force des événements4 

&intenant l'idée es,t rappelée à la vie, mais dans une atmosphé- 

re politique, et psychologique toute différente de celle qui exis- I : ., I 
tait il y a deux anse Le Gomit doit saisir cette difference , 

'.. 
d*atmosphère.s'il veut pleinement,comprendre le problème. 

P!, comay desire k5.E~ bien’comprendre qu'il ne ..I I .' I ” 
désire pas? que SQ déclaration soit “coksidéree comme une posi- 

tien ferme prise parun gouvernement au debut de'n6gocititionsa ~ , '. . 
II ‘exprime s$.mp,Ii.qne,nt lrattitude!pui est celle du peuple juifs : " 
tout, entier!. i',o,pinion publique ne saurait Qtre ignorée par 

I 
aucun gouvernement. , ‘*’ , 

'> Il fait une bréve esquisse dos événemknts qui ont : . . > * 
contribu&à former cette attitude. Le jour apr0s lladoption de ,! . 
la -rBsolut&on de ,19&7, les Aribes ont commencé ‘d’attaquer ’ 

Jérusalem et .Sdtautrc! points du territoire. E;n II&+ 1948, la 'L .I <_ . . I 
J&?usalem juive ge trouvait en état de siage: à maintes r@ri- ,’ : e FI 
ses les Juifs de la ville se trouvéreni compl&tement couPés du 

pays* Cet 4tat de choses se maintint’, bien que le mandat 

britannique ffit 



.  

.  

, .  britanntque fût encpre en vigueur, et que L.tadministration 

britaentque et.lfarm4e britannique se trouvassent encore a 
. .' Jérus;llw. Lors de la session ,spéciale.de $'Asqe,mblke .GBnérale 

” en. avril ce .furent. les Juifs qui,demandère,n~ lt<ntervention 's. 
. des Nations, Unies pour *sauvegarder Jérusakm, ,ses ha,bit,ants . 

et ses Lieux Sainta;i ma+s .s.an,s succès. ,En co.ns,équence, le ;. 
Gouvernement. &srz&@en a: été,,,contraiqt ~d,~~assumer.l.$.-m8me la 9' L 
responsabilité, avant m&me que i?Btat d'lsrael existat offi- 

ciellementr L'arm4.e israélienne s'est affaiblie,à'maintes 

reprises pourconssnver .J$rusale,m et lui,fournir des aliments, I 
, de L'eau.et,des armes, , indi,spenqables à son existence. IX y 

eut,.c!e tnombreuses ,vi.ctimes cfuiI,gg:.&'Etat dtIsraé1 a payé . . 9,: 
cher'la dé.fense de +Jérusaleml: :, ,. , ,. I 

0' : .. < : ',.: Pendant oe..temps, , d'autres choses se sont produi- 

tes, qui ont contribué,à ,désillusiqnner,l'opin$on,publique Jui- . . , 

ve,à propo.s.du,.plan orfg+al d*$nternationali~ation. Tout d'a- . 
bord I?apathi,e. doptsfit preuve le monde chrétien envers 1% rnar- 

1.. 
. ;che.sur. Jérusalem.de.f~~ces.musulmanes, soua le commandement 

: d'une puissance chr&$en,ne,,. , et le pillage @os Lieux Saints 

juifs6 Plus.t+rd;,:l.e &$diateur des, Nations Unies fit la propo- 4 

sition dtabanbonner 1.lidO.e. d,lnternationalisat;on:,et de romet- . 
1 tre JOrusalem aux,Arabes. ,G,ette, suggestion causa un violent 4 

. dégofit parmi les Juifs qui:refu&rent de la ,ks&J+er, mais ap- : t. ,. , 
,. paremment , ell.e, ne produ&si$ gu+re de,réac,t,ion dans le mon,be :.: ". . 4 

c’hrétien. ,M. Comay fait remarquer que le Comte Bernadot,te,et 

le Dr. Bunche exp$iq.u&rent plus, $ard que leur raison de propo- . , ‘. 
ser cette solution avait étd ,leur manque total de confknce en .< , ,IOI.a, ( * 
la'possi,bilité pratique de r&.l,$ser, l~~,p,rincip.e,d*internationa- 

lis’ation,.. Le ,Corrte Bernadot,te, retira, plu&ta,r&a suggestion, . . <. 
car, ,expl$qua-t-il, il n'avait pas su jauger l'attitude . 

sentimentale du 



sentimentale du peuple juif. .' 

.Vers la fin de 1948i la question d'un projet de sta- 

tut revint, devant le ConseS de'kt&Ue, qui décida de remettre 

sine die l*étude,de la question; CTest alors seuiement, le 2 aobt 

1948, que le,Couvernemenlt,d'Israél décida de dkiarer' que Jérusa- 

lem Qtait soumise Q l*'occupation militaire et de nommer un gou- 

vernement militaire. Ce rdgimé. continua jusqu(à ce que cessa le 

besoin de rtsgime mflitaire, et une administration civile fSit alors 

substitu6e. .1 " 

M,,Gomay.pense que la aourteranalyse qu'il vient de 

faire est un historique essentiel qui doit permettre au Comite 

de comprendre la situation en face de laquelle 13, se trouve pour 

accomplir sa tâche. Poursuivant, M.~Comay résume les faits con- 

crets ayant traits, aujourd'hui, à la partie juive de Jérusalem. 

. La partie juive de Jérusalem et la r6gion s*éten- 

lant jusqu'à la plairwcôtiére ne sont pas comprises dans les 

frontières de fait d'Israél*Le& Juifs, A J&wsalem, vivent A 

tous égards en citoyens de l'Etat'd'Istiaé1, ïls participent 8ux 

élections nationales et ont leurs repr&sentants au Parlement; le@ 

lois d'Isra61 sont en vigueur à Jérusalem et sont appli'quées par 

des tsibunaux et,,une police Israéliens;. cette région est défendue 

par l'armée israélienne, est. soumise au m&ne' s"stème'é&iomique 

que le reste du pays et est,admWstrée'par une municipalité res- 

ponsable vis-à-vis du gouvernement .@entrali De'sorte que; si la 

situation n'est pas définie avec px$cision du‘point de vue'consti- 

tutionnel, la situation de fait est claire; les Juifs de Jérusa- 

lem, en conscience, se.considércnt comme citoyens de 1'Etat 

d*Israél dans toute l'acceptis8 ' du terme. ' ' 

1% bm~~ait observer que si i*0n â' pu, en 1947, se 

demander comment rattacher la partie juive de Jkusalem à l%at 

d*Israél, on se 



dfIsraé1, on se demande maintenant s’il serait possible de l’en 

détacher:, 

La shance est suspendue de 12 heures 45 Q 13 heures 300 

N, . Comay déclare, en résum6, que le Comité doit voir 

dans les Juifs de Jkusalem une communauté qui a participe avec 

les Juifs d’Isra61 CI la lu$te commune pour devenir une nation, 

et considère sa destinée*comme li&e indissolublement a celle 

de 1fEtat dflsraél. Si une autorité internationale voulait main- 

tenant reprendre en mains leur administration, on voit diffici- 

lement comment cette autorité pourrait les gouverner selon leurs 

conceptions. On ne peut concevoir que le peuple dtIbra61 aide à 
4' I. ,.', 

obliger les Juifs de Jkusalem à vivre sous une autre administra- : . i,? ! 

tion contre leur propre gre, 
4 

Y. Comay se rend compte que son exposé des faits peut 

sembler au Comitk négatif et peu encourageant. Il ne croit pas, , 1 * 
cependant , que ces faits, et la situation qu’il a dBcrite, soient 

forcément inconciliables avec le mandat assigné au Comité4 Le 

gouvernement dtIsraé1 d&ire sincèrement trouver le moyen de ~ 
les concilier; telle est la tache actuelle du Comité et dans ‘, 
lfaccomplissement de laquelle son collègue et lui-même sont tout 

prêts à l’aider. M. Comay trouve significatif que’ l’dssémblée ’ 

géndrale, dans le paragraphe 8 de sa rdsolution du 11 décembre 
I 

1948, ait 6vité d’affirmer &* nouveau sa decision du 29 novembre 
. 

1947. Les termes de la rhsolution du 11 décembre sont brefs, 
été 

g6néraux et souples; il est persuad6 qu’elle a/rédigée de cette 
l 

maniere pour donner à la Commission la possibilitg de revoir la 
f, 

chose à la lumière des faits réels. LtAssemblée a maintenant 

laissé la vole ouverte à ,une solution per&ttant d’éviter les 

pertes,, en envisageant 



pertes, en envisageant des poss?bilitbs moins vastes. 

11 importe donc de se demander quel est l!intérêt 

véritable de la communauté internationale & Jbrusalem. De toute 

&idence;les Nations .Unies’n?ont nul interêt à se charger d’ad- 

ministrer aucune petite entité territoriale, où que ce soit dans 
<., . 

le monde) il’s’agit ‘@lut8t ‘de considérer ce que reprdsente Jé- 

rusalem. pour’trois r’eligions mondiales; ‘Jusqu’oh doivent s’enga- 

ger les Nations Uni’es pour sauvegarder ces intérêts ? La encore, 
;. t’, 

de toute évidence, il convient de ne prendre que juste les en- 
‘.’ 

gagements nécessaires ‘pour atteindre Le but qu’on se propose. 

‘onsidkrant les choses’sous cet angle, on voit que le fait le 

plus saillant est celui-ci’ : ‘ies lieux et objets dtintér8t reli- 
Ii.’ . ’ , ‘*, 

“j$.eux et historiques ne sont’ pa’s également répartis dans toute 

la région, mais rassemblée dans une petite partie : la Vieille 

Ville; quelques-uns, fort’peu nombreux, sont éparpillés dans la 

rtlgion, La’Vieille Ville couvre à peu près O,!$ de la superficie 

totalk. de la rdgion qui interesse le comite; il y a deux ans, 

sa population Btait d’environ’ 155 de la population totale de 

cette m%me region. En tenant compte des facteurs religieux et 
1 I 

historiques, on v0i.t que tout l’interêt de trois croyances mon- 

diales se concentre sur la Vieille ViLie. . 
M, Comay tient & fa&e’observer ‘quiil a provisoi- 

rement donné du probléme, par les faits qu’il a cites, un exposé 

logique. Selon lui, le contrSjle international direct devrait se . . 

limiter à la Vieille Ville; ét.kk’ donne’ que c’est là seulement I 
que les intérêts historiques et religieux. dominent ‘complètement 

: 
tout intérêt local. A l’entour de la région dont S~OCCUPQ 1~ 

Comit.4, s’étend un cercle de’ caractère séculier; par conséquent, 
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le monde exterieur ;ie s'y intéresse guère, Il estime que le 

Comité peurrait'remplir son mandat, sur un plan moins Qlevé, 

par 1~Qtablissement d'une autorité internationale qui assume- 

rait dans une certaine mesure la responsabilité des lieux si- 

tues dans la région et qu'on peut appeler les "Lieux Saints". 

Il est nersuade‘qufon peut arriver à un arrangement satisfaisant 

en ce qui concerne ces lieux, en dehors desquels il semble inu- 

tile pour les Nations'Unies d'assumer une responsabilité générale 

uniquement pour sauvegarder l'intérêt religieux* Il suit logi- 

quement du principe appliqué par les lqations Unies aux Lieux 

saints que Je cercle extérieur doit @tre divisé entre les Etats 

limitrophes correspondants, chaque partie etant administrée res- 

pectivement par ces Etats, sous réserve d'un accord avec les 

Nations Unies., 

F. Comay est persuadé qu'un arrangement satisfai- 

sant peut être mis sur pied à partir du principe général qu'il 

a defini. Il demande que le Comité examine ssrieusement sTil ne 

pourrait pas aborder le problème de cette maniere, dans le cadre 

de son mandat, 

PJ. Comay tient ?t soulever deux autres points. Tout 

d'abord, comment serait divisée la région qui s'étend en dehors 

de l'enceinte des murailles de la Vieille Ville ? Il faudrait 

qu'il y ait, dans cette région, une frontière juive-arabe; il, 

pense qu'on devrait encourager Juifs et Arabes à regler cette 

question entre eux; avec lfassistance du Gomite, Un retour pur 

et simple au statu auo anterieur ne resoudrait pas la question à 

longue echéanca- Le gouvernement d*Israél serait prQt à engager 

des discussions tripartbs avec les Nations Unies et celui des 

Etats arabes auel qu’il soit qui, en définitive, repr6sentera . . 

l'autorité arabe 



responsable en Palestine, sur la base suivante : 10s deux ' ' 
Etats exerceraient contrele imm4diat et autorité, les intérets 

reli.gieux otant placés sous les contrele direct des Nations 

Unies; seule la Vieille Ville doit &zre entierement sous le 

contr6l.e direct des Nations Unies. 

Evidemment, une difficult6 se présente - et c'est . . 
'le Second point - narce qu'en ce moment 1~ Fi.eille Ville est sous 

le contrôle de fait de la Transjordaniee 14. Comay souligne que, 

quel qu'en soit le possessL&, le caractère sacre, religieux 

et historiaue, de la Vieille Ville est l'un de ses traits per- . 
manents;' en tiutre, la Vieille Ville a au moins autant dlimpor- 

tance pour les Juifs - en raison des faits de leur histoire 

auxquels elle est associée - que pour tout autre groupe. Elle 

a ,pour eux une double signification : elle est non seulement * 
Leur centre religieux, m:is elle a une très grande significa- 

tion nationale, Btant le symbole de leur passé et de leur tra- 

dition en tant que peuple. Les juifs seraient disposés a cm- 

fier leur int6r8t profond et passionne pour la Vieille Ville B . 
une surveillancè internationare, mai.s ils n'y renonceraien% pas 

'en donnant la Vieille Ville pour toujours à un pays qui la pos- 

sède temporairement, Rendre permanente cette administration tem- 

poraire, serait perpkuer une situation instable et toujours 

w4s dtexploser) Au.cas oh quelques-uns, peu familiarisés avec 

l'histoire de la question palestinienne, verraient la une atti- 

tude nouvelle, adnptBe maintenant parce que les Arabes ont dé- 

truit les lieux saints des Juifs dans la Vieille Ville, MaComay . 
tient à. soulignèr que les représentants israGlie,ns avaient de- 

., ,,. ..I 
jà cette attitude devant l'Assembl6e géndrale,. à Pauomne 1947, '* ;'"( !\Os ' , ..' 

,lorsqurils ont 



lorsqu'ils ont propose valonteirement de placer la Vieillo Ville 

sous contrele international r Leur mani?,re de voir n'a pas changé. 

M, Coma? affirme que l'on donnerait à son gouvernemeni 

la plus grande satisfaction si, au cours des discussions du ComitB, 

on pouvait trouver ,un terrain d'entente sur lequel le gouvernement 

d'Israé1 et le peuple auraient la possibilité de coopérer avec les 

Nations Unies au sujet de la question de Jérusalem6 Il a estimé 

de son devoir, cependant, .de faire part des sentiments du peuple 

juif sur cette question.avec la plus grande franchise, des le dé- 

but des conversations. 

Le PRESIDENT remercie P.i. Comay de ses explications 

sincères qui, B son avis, fournissent au Comité une base de tra- 

vail, Les membres du Comité devront etudier attentivement la décla- 

ration de M. Comay, avant d*yn repondre en d6tai.1, car le point . 
de vue du gouvernement d’IGra61 ne s!accorde pas avec celui du 

Amité actuellement. Se basant sur son mandat, le Comité était 

parti de l'idtie que la région entière devait être internationalisée, 

Que l'autorit internationale "gouverne", au sens exact du mot, 

un territoire quelconque n'avait pas étd envisagé, mais il avait 

étd envisage qu'elle assurarait tels services necessaires, spécia- 

lement en ce qui concerne la surveillance des Lieux Saints au point 

de vue religieux. Il y a un autre aspect du probléme qui est de 

la plus grande importance pour les Nations Unies :,c'est de mettre 

fin par un rkglement pacifique et satisfaisant à un &pre conflit. 

Le Comite a entendu des explications éloquentes des deux parties 

a ce conflit; il est Evident que l'oeuvre de conciliation entre * 

neuples si diffkrents’par leur Histoire est extrêmement difficile . 

et serait impossible si chacun ne faisait un effort sincère pour 

?omprendre sur quoi repose le point de vue de l'autre, 

En ce qui 



?3n ce qui+concertie la ligne de démarcation B tracer 

entrti'les deux conkunaut&, le Piésident rappelle que la quos- 

t!loti a d6j& bté étudiée par les parties avec' les Consuls de 

France 'et des Etats-Unis , Il estime qkfil serait utile que 

ceci 'coktinu& sous les auspices du ComikB,S et sugg&re qu'un 

comitb d'experts congulaireqs pourrait rendre de grands ser- 

vices. >< 

Il demande .4 M: Comay quelle est'son opinion au 

sujet de la d6militarisation permanente de 1arBgion de 

JQrusalem . 

M, Comay cite la résolution de 1'AssemblQe G&&ale 

qui "invite le Conseil, de sécurit6 a prendre de nwvelles me-, 

sures en vue d'assurer la dknilitarisation de Jérusalem dans , 

le plus bref dElai,possible'f+ Pour autant qu'il .sache, le 

Conseil de skzurite n'a pas pris de telles mesures. En tout 

cas, les conversations d'armistice mené'es'à Rhodes, sous 

‘la direction'du Yédiateur par intérim, portent sur Jérusalem, 

la stabilisatiori 'des fronts; le retrait et la r0ducti.w des 

forces, etc..,. En l'occurrence, M, Comay ne.croit pas que 

lui, ou le Comité, aient compétence pour discuter la question. 

Cependant, il fait observer officieusement que si la 

zone internationale ne couvrait que la.'Vieille Ville, son' , 

gouvernement serait sans contredit prêt à discuter des condi- 

tibns de la démilitarisation, Si l'on se proposait'dtintema- 

-ti9naliser toute la rdgion, le gouvernement isra&icn jugerait 

l'examen de la chose prématur'é, avant sue le'principe dans . 

sr)n ensemble ait étB examine I 

/, M. YENISEY: 
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“14. YENISEY dit qui la déclaration de Iii;, Comay l’a in- 

téressé en mêmé temps qute$l.e l’a surpris surtout au début, 

parce qu’elle présentait le Caractere d’un plaigoycr .politique . 

P$. Comay n’a pai m6nagF? ‘bes crituqes à l’égard des Nations Unies, 

allant jusqu’a lfa’icuser d’imp&ritfe , La cause juive avait dBjB 

BtB prQsentée & deux reprises par P?. Shertok à la Commission, 

aussi ,la d6claratian de 1‘11. Comay ne nous apporte rien de nouveau, 

Pi. Comay a appuyé sur des considérations historiques les reven- 

dications d’Israe1 à l’egard de J&walem; mais le .ComitB a enten- 

du exposer des raisons aussi fondées et aussi convaincantes selon 
,’ .  

lesquelles Jérusalem devrast appartenir aux Arabes. M. Comay 

a précis4 que le Gouvernement juif actuel ne se sentait pas lié 

par la résolution de novembre 1947 acceptée par l*&ence Juive 

et ceci en raison de 1’6volution de la situation . Le Gomite 

entre ici dans un domaine juridique qui reste en dehors de sa com- 

P&ence et au sujet duquel il n’a pas à se prononcer . En ce qui 

concerne la destruction par’les Arabes des lieux saints des juifs, 

dont a parlé N, Comay, 14. Yenisey fait observer que la b?osquée 

df0mar’ elle-m&ne’, qui datie-,depuis plus de 12 siécles, a ét6 SOUS 

le feu de l~artil3eri.e juive,- :Le Comité n’a pas qualité pour dki- 

der si JBrusalem doit Btre juive ou .arab,e; ,c’est un organisme 

technique, et non politique; il a reç.u de l’Assemblée gbn&%le 

un mandat impératif pour internationaliser Jérusalem et il doit 

remplir ce mandat. @*est ,aprés de connaftre, le Po;nt de vue au 

c8tO juif, précis&nent et uniquement en ce qui, concerne les 

q.uestions techngqueb que le .reprGsentant du Gouvernement d'lsrael 

a Qt6 convi6’3 ’ fenc0ntre.r le Gomit . 
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I M, COMAY d6clare que si le Comit6 est un.organisme . . * 
technique et n'.a:ttend :de lui et de son collègue qu'une assis-, 

tance technique, il convient de remarquer qu'on ne p'eut lui 

demander de donner. une aid,e technique sur un plan, alors queton 

ne,s'est pas mis d'acco.rd quant au principe sur lequel ce plan 

est bas6 . Il demande que-ce point soit élucidé . 

Il, fait aussi bat du fait que, avant que son gouverne- 

ment l'ait ddsignk, avec ET. Lifschitz, comme représentants auprés 

ch.~ ComitB, celui-ci avait envoyé des invitations'au maire juif 

de JBrusalem et au représentant du gouvernement dans cette ville, 

leur demandant consultation, Son gouvernement ne fait pas objec- 

tion a ce tue le Comité rencontre ces personnalit6s et s'entre- 

tienne avec elles. Cependant, il doit les consulter en leur 

aualité officielle et non en tant que membres quelconques de la 

communauté, D'autre part, elles n'ont pas compétence pour discu- 

ter d'aucune question politique avec le Comité; le Comité ne doit 

traiter draqfaires politiques qu'avec les membres du gouvernement. 

S'il ddsire une assistance technique ou des informations, cela 

peut être organisd par lui-m&me.ou M, Lifschita . 

Le PRESIDENT juge utile,.comme Premiere mesure, de 

rechercher un accord sur les principesde ,base et fait observer 

que s'entretenir avec tous les fonctionnaires responsables lo- 

Caux, principalement pour obtenir des informations sur des 

points d'administration locale, fait, partie des fonctions du 

Comit4 , 

.M, De LA TOUR DU PIN exprime sa satisfaction à la suite 

de la déclaration faite par M. Coma~,: sezon la quelle.une colla- 

baration entre les Nations Unies et le Gouvernement d'lsrael 

/ est à la fois 
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est a la fo.is possible et ,souhaitable, Il explique pourquoi 

il ‘la juge, quant $4 . lui,, indispensable ‘a M. Comay a par14 des 

squffrances de la population de Jérusalem .pendant le siège de 

la. ville. L’histoire no,us apprend que depuis Salom,on, Jérusalem 

a étt;é prise et pillQe. 19 fois; la Commission, a pour tache d’en- 

pQcher que semblable trag’édie se rép&e pour la vingtième fois, 

Lfinnression cyufont les juifs que JBrusalem a Qté iso1Be par 

l’indiffdrence et l’apathie du .reste du monde est, à son avis, 

erron6e ‘. Le reste du: min’do A agi avec, prudence, avec discr& 

tien, peut-kre. uniquement par crainte que son .interv.ention 

complique ‘et aggrave l’a situation . Quant à l’incapacit6 des 

forces britanniques à maintenir. l’ordre, avant la fin du Mandat, 

il estime que jlt incident tend k ,prouver .quIune grande .nation, 

seul!e,nest inc,apable de *$&$.+5ger JBrusalem . L’internationalisa- .,* , , 

tien vient peut-8tre trop., tard, mais ce n’est pas une .rnison .pour 

ne pas ltétablir.. ?1.,-ykeci~ que, lorsque le ComLté parle d’in- 

ternationalisation, il n!.a pas en vue un regime .qui serait pr& 

judiciable à l!Etat d’Isràe1 ou a la communauté juive de Jérusa- 

lem, mais au contraire un régime ,qui protegerait Cette communau- 

té et d’oh elle tirerait profit . Il remercie à nouveau le repr& 

sentant d’Israe1 .dfavoir promis. l’.aide d,e son gouvernement pour 

X’établissement,dtun 43tatut qui puisse ,a,ssurer une qqaix. perma- 

nente à Jbrusalem ‘, I ’ ‘,, 

M, ~BarnBs remercie .à son tour M;. Comay de, sa déclaration 

qui a ‘apporté des dclairclssemente utiles et une aide appréciable. 

, Il ne croit pas que le* facteur religieux.constitue n0w3s- 

sairement le principal motif, d’intérêt de la eanmunaut4 interna- 

tionale vis-à-vis de JQrusalem , Du point de vue des Nations Unies, 

/ la question 
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la question du maintien de la paix dans le Moyen-Orient et dans 

le monde est également importante +. 

Rappelant les remarques de M. Comay au sujet de lrinten- 

site des intérêts religieux des Juifs dans la Vieille Ville, il 

demande A M; Comay quelle serait la répercussion sur le point de 

vue juif au cas où les deux autres .religions en cause exprimeraient 

leur accord pour confier leurs intér&s dans la, Vieille Ville a 

un régi&e arabe .' 

M. Comay fait observer qu'un régime ara.be dans la Uieille 

Ville serait chose differente . Cependant, comme il l'a déclaré, 

le gouvernement israblien a toujours été disposé à accepter que 

la Vieille Ville soit placée sous contr8le international . 

M. BENOIST fait remarquer que, de l'avis de son Gouver- 

nement, la question des int&$ts religieux dans la Vieille Ville 

doit certainement etre considérke comme d'importance primordiale, 
. . 

Le PRESIDENT remercie M. Comay et M. Lifschitz d'&re 
>' 

venus assister & la réunion et d'avoir apporté leur concours + . 
Il est de plus en plus impressionné par la difficulté de l'oeuvre 

de concilistion, alors que les parties agissent sous ltinfluence 

de sentiments historiques et profonds , Il souligne cependant que, 

quelles4que soient les imperfections des Nations Unies aux yeux 

des parties directement intéressées, cette organisation a fait 

-des efforts constants, patients‘, consciencieux et désintéressés en 

vue de résoudre le problème de Palestine , La Commission et le 

Comité, dans leur r6le de médiation comme dans leur présentation 

des vues des Nations Unies, béneficient de la pensée et des travaux 

de quelques-uns des meilleurs hommes d'état du monde , Il est 

Qvident qu'on ne peut arriver à une solution que si toutes les 

/ parties 
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parties s'efforcent, avec persévérance, de comprendre et de juger 

le Po&nt de vue des autres . Le Comité, pour sa part, fera tous 

les efforts dans ce sens . 

M. COPT.kY tient à préciser qu'.il n'a pas eu l'intention 

de faire des remarques qui puissent hz-e. interprhtées comme une 

attaque gknérale contre le manque d'action des Nations Unies. 

Il apprécie pleinement les efforts qui ont été faits depuis deux 

ans par les Nations Unies pour résoudre le problème palestinien. 


